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PROCÈS-VERBAL Nº 27 

Réunion du Groupe de Travail sur la Pêche Illicite, non déclarée et non 

réglementée (INN) 

Jeudi 30 septembre 2021 

13 h 30 – 15 h 30 (heure locale des Açores) | Durée : 2 heures 

Vidéoconférence et en présence depuis l’Académie de la jeunesse et des arts de l’île de 

Terceira, Rua Serpa Pinto, nº 62, 

Açores – Portugal 

 

Introduction. Nature de la réunion 

Le Groupe de travail sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN), 

en séance à huis clos et en format hybride, en présence de participants et par le biais de 

la plateforme Zoom, avec interprétation simultanée en portugais, français et espagnol, 

s’est réuni dans le but de discuter des points figurant à l’ordre du jour (ci-joint), à treize 

heures trente, le trente septembre deux mille vingt et un. 

Les membres ont été informés que la réunion serait enregistrée afin de préparer le 

procès-verbal ; qu’il y aurait une interprétation simultanée en portugais, espagnol et 

français ; que si quelqu’un souhaitait prendre la parole, il pouvait envoyer un message ou 

lever la main via les réactions de Zoom ; et qu’à la fin de la réunion, ils devaient garder 

leurs écouteurs et laisser le matériel de traduction sur la table pour nettoyage. Il a 

également été indiqué que le procès-verbal de la dernière réunion avait été approuvé à 

l’unanimité le vingt-trois septembre deux mille vingt et un et qu’il avait déjà été publié 

sur le site Internet du CCRUP. 

Il a été rappelé aux participants présentiels les règles d’hygiène et de sécurité en 

place dans le cadre du plan de lutte contre la Covid-19 approuvé pour ces réunions. 

 

1. Ouverture de la réunion du groupe de travail 

M. David Pavón (Federacion Regional de Confradias de Pescadores de 

Canarias) a souhaité la bienvenue à tous les participants et les a remerciés de leur 

présence. Il a présenté ses condoléances à la famille et aux amis de M. Georges-Michel 

Karam, président de ce groupe de travail, un membre très apprécié de tous. Il a expliqué 

qu’une minute de silence ne serait pas tenue ce jour en l’honneur de M. Karam, celle-ci 
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ayant déjà été respectée lors de la réunion du groupe de travail sur les pélagiques. Il a 

déclaré les travaux de ce groupe de travail ouverts et a donné la parole à M. Nicolas 

Abchee, Vice-président du Comité des pêches marines et des élevages maritimes de 

Guyane - CRPMEM Guyane) et a manifesté sa disponibilité à le soutenir.  

M. Michel Nalovic (Comité régional des pêches maritimes et élevages marins de 

Guyane) a indiqué que M. Nicolas Abchee avait confié la présidence de la réunion à 

M. Romel Tode (secrétaire élu du Comité régional des pêches maritimes et élevages 

marins de Guyane), chargé de la vérification de la conformité des procédures relatives au 

règlement intérieur. 

M. Romel Tode a également présenté ses condoléances et a ensuite donné la 

parole à M. Michel Nalovic.  

M. Michel Navolic a mentionné que M. Georges-Michel Karam avait grand 

plaisir à faire partie de ce groupe, qu’il nous manquerait beaucoup et que la lutte contre 

la pêche illégale était très importante pour lui. 

 

2. Proposition de mesures de lutte contre la pêche INN 

M. Michel Nalovic a indiqué qu’une stratégie avait été définie par M. George-

Michel Karam pour cette réunion et a demandé de lire en conclusion de celle-ci une partie 

du dernier rapport de la Liste rouge des espèces menacées de l’Union internationale pour 

la conservation de la nature et des ressources naturelles (UICN). Il a indiqué que la lecture 

durerait 3 minutes et se ferait en anglais. La demande a été approuvée. 

Compte tenu de l’ordre du jour, il a été demandé de soumettre des propositions de 

mesures de lutte contre la pêche illégale. 

M. David Pávon a mentionné que le groupe est solidaire de la situation en Guyane. 

Lors de la réunion du matin du groupe de travail sur les pélagiques, les prises accessoires 

associées à la pêche récréative ont été mentionnées, avec des commentaires à l’intention 

de la Commission européenne et des États membres. Il souhaite savoir, à partir de la 

réalité en Guyane, quelles sont les actions possibles pour résoudre les problèmes locaux. 

D’après ce que l’on sait, les bateaux de pays tiers pêchent en Guyane sans respecter 

aucune règle et commettent diverses illégalités. 
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M. Michel Nalovic a mentionné que dans les eaux de Mayotte, il y a aussi de la 

pêche illégale et que celle-ci a un grand impact sur l’activité professionnelle, sur les 

ressources exploitées et non exploitées, comme les requins, les dauphins ou les tortues. Il 

a informé que M. Georges-Michel Karam avait toujours insisté sur cette question, mais 

ce n’est toujours pas une réalité pour les administrations publiques. La Guyane compte 

environ 2 800 personnels de l’armée française, 800 personnes dans les forces armées et 

80 personnes pour l’ensemble de la marine nationale. Ils travaillent ardemment pour 

maintenir la souveraineté de l’Europe et de la France en Guyane, mais n’ont pas beaucoup 

de moyens. Il a mentionné qu’il y a des bateaux (5 à 6 fois plus grands que ceux de la 

Guyane) qui pêchent dans toute la zone, qui va du Brésil au Venezuela. Les ressources 

préservées jusqu’à aujourd’hui en Guyane sont menacées par la pêche illégale. Il a 

indiqué que plusieurs demandes ont déjà été faites pour que la France intervienne auprès 

de la Commission européenne, demandant l’application des règles contre la pêche INN 

en Guyane, au moyen de l’envoi d’une alerte aux pays tiers qui pêchent dans les eaux 

européennes. Cependant, la France n’a jamais essayé de les faire appliquer ou d’aborder 

cette situation avec la Commission européenne. 

Mme Anaïs Mourtada (Comité national des pêches maritimes et des élevages 

marins – CNPMEM) a expliqué que le CNPMEM est solidaire de la situation des 

territoires français d’outre-mer relative à la pêche illégale dont l’impact sur les ressources 

est un facteur majeur de distorsion économique. Il a considéré que le CCRUP pourrait 

attirer l’attention des hautes instances de l’Union européenne au sujet de la protection des 

RUP françaises. 

M. David Pávon a indiqué que le CCRUP mène cette double action, mais que la 

Commission européenne affirme que cette question relève de la compétence des États 

membres. Il a proposé que l’on continue à insister sur ce dossier auprès de la Commission 

et des États membres. 

La Secrétaire générale a souligné que M. Pedro Galache (European Fishery 

Control Agency – EFCA) était présent à la réunion et avait démontré son intérêt pour une 

collaboration avec le CCRUP. 

M. Michel Nalovic a demandé à M. Pedro Galanche comment la Guyane française 

pourrait bénéficier d’un audit européen concernant la pêche INN, comme pour les pays 
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tiers en 2010. Il a mentionné qu’il aimerait qu’il y ait une évaluation indépendante. Il a 

proposé qu’une stratégie possible soit d’occuper l’espace maritime de la Guyane avec des 

bateaux de l’Union européenne. Toutefois, normalement, lorsqu’on demande ce type 

d’autorisation, il y a un blocage de la part des autorités nationales. 

M. Fernando Gutierrez (Federación Provincial de Confradías de Pescadores de 

Santa Cruz de Tenerife) a souligné que les habitants de La Palma, aux Canaries, souffrent 

du volcan en éruption et que la lave atteint la mer. Et il a indiqué que, peut-être, quelque 

chose pourrait être fait dans ce groupe pour les aider. Il a expliqué qu’aux Canaries, les 

administrations publiques européennes et espagnoles sont l’un des grands obstacles à la 

pêche dans la région. Aux Canaries, la pêche a toujours été durable. Il a conclu que les 

lois actuelles favorisent les pêches non durables. Les grands navires exploitent toutes les 

ressources existantes. À cet égard, le CCRUP devrait présenter une plainte devant l’Union 

européenne, faute de quoi nous assisterons à la faillite des pêcheurs. 

M. Juan Carlos Fragueiro (Organización de Produtores – OP. ANACEF) 

considère que le règlement 1380/2013 est applicable à tous les États membres et qu’il 

constitue leur base juridique. Il a souligné que dans la première partie de l’Assemblée 

générale, ils ont eu l’occasion d’assister à une présentation de l’EFCA sur leurs activités 

dans les RUP. Il a indiqué que la plupart de ses activités ont été menées à Madère, aux 

Açores et aux Canaries, alors que les RUP de l’océan Indien n’ont pas été prises en 

compte. Il a mentionné que les États membres qui font partie de l’EFCA devraient 

soumettre des propositions pour que cet organisme mette en œuvre ses activités dans 

d’autres régions, comme l’a proposé le représentant de la Guyane. Il a également souligné 

que les cadres juridiques actuels sont divers et peu explicites en ce qui concerne les outils 

juridiques d’intervention dans le domaine de la pêche. Il a proposé la création d’un cadre 

juridique commun pour la pêche au niveau européen et d’un autre, spécifique pour les 

RUP. 

M. Pedro Galache a manifesté son intérêt à mieux connaître les réalités des RUP. 

Concernant la Guyane, il a souligné que la compétence de contrôle des eaux est nationale, 

c’est-à-dire qu’elle relève de la France. L’agence ne doit soutenir que les États membres, 

car ce sont ceux-ci qui ont mandat de contrôle. Ils peuvent fournir un soutien opérationnel 

en cas de mandat de la Commission européenne, ainsi qu’un soutien approprié en matière 
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de formation. La présence de l’Agence à cette réunion s’est avérée utile dans la mesure 

où elle a pris note des questions soulevées. S’il y a un mandat, elle pourra intervenir. 

M. Charif Abdallah (Chambre de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture de 

Mayotte) a tout d’abord présenté ses condoléances pour le décès de M. Georges Karam, 

dont il était un ami proche et qui a toujours lutté contre la pêche illégale. Il a confirmé 

que la pêche INN est un problème qui affecte également Mayotte. Il a mentionné que ce 

problème doit être abordé et qu’il devient conjoncturel. À Mayotte, il y a des bateaux de 

plusieurs régions, proches ou lointaines, qui détruisent les ressources existantes. Les eaux 

de Mayotte présentent une grande biodiversité. Il a souligné que dans la mesure où ils 

sont loin de l’Europe, personne ne s’intéresse à eux. Il a mentionné l’existence de rapports 

qui certifient que l’environnement marin est en train d’être détruit. Les professionnels de 

la pêche sont ceux qui souffrent le plus, car ils n’ont pas la possibilité de travailler dans 

des conditions a minima acceptables. 

M. Pedro Melo (Associação dos Comerciantes do Pescado dos Açores) a présenté 

ses condoléances pour le décès de M. Georges Karam. Il a mentionné l’initiative « Achète 

légal » qui a été conçue en collaboration avec diverses entités et organisations, notamment 

la Fédération de la pêche des Açores. Cette initiative a rassemblé toutes les entités 

connues de la région autonome des Açores qui supervisent la pêche. Ce projet a tenté de 

caractériser certains problèmes dans la lutte contre la pêche illégale et le marché illégal. 

Dans les conclusions, il est apparu clairement que les entités impliquées ne travaillaient 

pas ensemble. La réactivation du projet est envisagée. Des propositions ont été faites : 

une application pour mobiles, permettant à quiconque, depuis n’importe quelle île, de 

signaler des actes illicites et/ou un numéro de téléphone avec un accès central aux 

autorités de contrôle, permettant un plus grand contrôle de l’activité de la pêche récréative 

et évitant la création de marchés parallèles, difficiles à détecter. Il a indiqué qu’il était 

nécessaire de fortement sensibiliser le consommateur à la nécessité d’acheter du poisson 

légal. Il a proposé que la Commission européenne et les États membres élaborent une 

série d’actions pour sensibiliser la société en général à la pêche INN. Aux Açores, il existe 

un poids énorme de la vente illégale de poisson en « porte à porte », avec un gros impact 

sur un achat « non autorisé », bloquant non seulement le commerce légal dans ces zones, 

mais aussi la sécurité alimentaire et la durabilité des ressources marines. 
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M. David Pávon a mentionné que le problème de la pêche illégale ne concerne 

pas seulement les ressources marines, mais également le marché. Il a suggéré que cette 

question soit discutée au sein d’un Comité exécutif. 

M. Bruno Schemes (Associação dos Produtores de Amêijoa da Fajã de Santo 

Cristo) a mentionné qu’il n’y a actuellement aucune inspection efficace de la pêche. 

L’augmentation du tourisme a conduit les restaurants à augmenter la demande de la 

palourde de São Jorge. Toutefois, il n’existe pas de contrôle de cette ressource par l’un 

des trois organismes de contrôle. Il a souligné qu’une pression a été mise sur le 

gouvernement régional des Açores pour qu’il délivre davantage de permis pour 

promouvoir la pêche légale. 

M. Pedro Reis Santos (Conseil consultatif des marchés – MAC) a remercié 

l’invitation et souligné que la question de la pêche INN est extrêmement importante. Il y 

a toujours eu des mises à jour de la Commission européenne sur les cartons jaunes et 

rouges et sur les pays qui sont empêchés d’exporter vers le marché de l’Union européenne 

en raison de la pêche illégale. Des recommandations ont déjà été formulées sur 

l’importation de produits de la pêche illégale venant du Ghana, entre autres. Dans le cadre 

du Pacte vert européen, la Commission européenne prend des mesures pour accroître la 

quantité d’informations relatives à la durabilité, destinées aux consommateurs. Le MAC 

a déjà formulé plusieurs recommandations pour la révision de l’information aux 

consommateurs. Il s’agit notamment de la proposition de la Direction générale de la 

justice et des consommateurs de la Commission européenne (DG JUST) visant à 

impliquer davantage les consommateurs dans la transition vers une économie verte et à 

la révision du contrôle de la pêche. Il a souligné sa volonté d’approfondir ses 

connaissances sur le sujet abordé par M. Michel Nalovic, concernant l’entrée illégale sur 

le marché européen de produits en provenance du Brésil et d’autres pays spécifiques. 

Enfin, il a manifesté sa disponibilité à collaborer avec ce groupe de travail. 

M. Michel Nalovic a indiqué que la Guyane souhaitait avoir plus d’actions de 

sensibilisation de la population, car beaucoup d’habitants n’ont pas été scolarisés. Ils 

disposent de structures médiocres, notamment dans le secteur de la pêche. Ils aimeraient 

avoir plus de recommandations sur la façon de lutter contre la pêche illégale. Il a expliqué 

que certains produits de la région sont destinés au Suriname et au Brésil, entre autres, 
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ainsi qu’à des pays de l’Union européenne. La crevette tropicale de Guyane est péchée en 

ayant recours à des filets. Il y a vingt ans, il y avait soixante (60) bateaux et il y a trente 

ans, il y avait cent vingt (120) bateaux. Ce nombre diminue en raison de la concurrence 

avec les pays tiers où il existe une grande différence en matière de prix du carburant ou 

de la main-d’œuvre, par exemple. En Europe, la législation interdit l’importation de 

produits provenant de pêches qui ne respectent pas sa réglementation. Depuis plusieurs 

années, la Commission est informée par le CRPMEM de Guyane des importations de 

crevettes sauvages en provenance de Madagascar, du Bangladesh, de l’Inde, de 

l’Indonésie, du Brésil, etc. Il y a des poissons capturés sans utilisation du dispositif 

d’exclusion des tortues de mer. Ce dispositif est obligatoire depuis dix ans en Guyane et 

aux marchés concurrents dont les lois ne respectent pas les règles juridiques locales. Il a 

réaffirmé que l’Europe ne tenait pas compte de ce problème.  

M. Nalovic a également souligné que si M. Karam avait été présent à la réunion, 

il aurait mentionné que la France ne demanderait jamais l’aide de la Commission 

européenne pour le problème de la pêche illégale en Guyane française, car jusqu’à 

présent, elle n’admet pas l’existence de ce problème. 

Mme Mercedes García (Asociación Tinerfeña de Amigos de la Naturaleza) a 

présenté ses condoléances et a proposé que le CCRUP publie un communiqué de presse 

sur la négligence des autorités françaises concernant la pêche illégale en Guyane et 

appelle à un contrôle, notamment par le biais d’un mandat donné à l’EFCA. Elle a répété 

qu’il serait bon d’effectuer une enquête indépendante sur la pêche des pays tiers dans les 

eaux de la Guyane. L’objectif serait de faire pression sur les autres pays pour qu’ils ne 

pénètrent pas dans les eaux de la Guyane. Enfin, il a proposé une collaboration avec les 

services chargés de la biodiversité pour promouvoir la pêche durable et établir des 

partenariats pour atteindre l’objectif commun de lutter contre le commerce illégal des 

pays tiers. 

Mme Anaïs Mourtada a appuyé l’idée du communiqué de presse, car elle estime 

qu’il s’agit d’une bonne option. 

La Secrétaire générale a interrompu la réunion pour déclarer que le communiqué 

de presse de la part du CCRUP ne fait pas partie des objectifs du Conseil Consultatif. Il 
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ne peut formuler des recommandations que par l’intermédiaire de la Commission 

européenne et des États membres. 

Mme Anaïs Mourtada a proposé que le CCRUP émette un avis pour l’État 

membre français. Elle a mentionné que ce serait important, puisque le CCRUP regroupe 

les différentes parties prenantes et que les ONG doivent également avoir leur mot à dire 

sur cette question. 

M. David Pavón a indiqué que le CCRUP n’a pas de fonds pour soutenir 

directement les pêcheurs de La Palma, en raison de la situation actuelle. Les aides doivent 

provenir d’autres organisations. Il a souligné l’intervention de M. Juan Fragueiro sur 

l’EFCA, ainsi que l’initiative mentionnée par M. Pedro Melo. Il a informé que la 

recommandation doit être adressée à l’État membre qui détient le mandat et que le 

problème est très souvent la législation en vigueur. 

M. Pedro Galache (EFCA) a indiqué qu’il avait identifié trois domaines 

problématiques : la pêche illégale récréative, la pêche illégale commerciale et 

l’importation. Ces trois domaines doivent être abordés de façon différente. Il a suggéré 

de commencer par les activités illégales dans les zones économiques exclusives menées 

par les navires commerciaux. Il a souligné la difficulté de lancer un programme spécifique 

de contrôle, mais la décision doit venir des États membres et de la Commission 

européenne. Il a exprimé ses condoléances pour le décès de M. Karam. Il a salué le fait 

que les participants de ce Conseil consultatif soient tous d’accord pour demander le 

renforcement du contrôle. Il a mentionné que le nouveau règlement de contrôle est en 

cours de discussion au Conseil et au Parlement européen et pourrait être utile à l’avenir. 

Il a terminé son intervention en exprimant sa volonté d’aider de toutes les manières 

possibles. 

 

3. Mesures proposées pour promouvoir l’achat de produits de la mer issus de 

la pêche professionnelle légale 

M. Michel Nalovic a demandé de lire une partie du rapport de la liste rouge, en 

anglais, en hommage à M. Georges Karam. Il a expliqué que M. Karam a insisté pour 

avoir un entretien avec le ministre de l’Outre-mer, en charge de la Guyane et, après cet 
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entretien, il a demandé que le CRPMEM de Guyane rédige un courrier sur le sujet 

susmentionné. Malheureusement, il n’a pas eu le temps de le signer.  

M. David Pávon a exprimé son émotion à la lecture de la dernière lettre de 

M. Karam et a souligné qu’elle devrait être une source de motivation supplémentaire. Ce 

que chacun peut toujours réaliser, c’est faire tout son possible pour changer la réalité. 

Mme Mercedes García a exprimé son ignorance de l’impossibilité, de la part du 

CCRUP, de publier des communiqués de presse. Elle a demandé si l’État français avait 

répondu à l’avis et s’il était possible d’insister en joignant l’étude lue par M. Michel 

Nalovic. 

M. Pedro Reis Santos (?) a demandé si le CCRUP allait faire une recommandation 

sur l’entrée de produits illégaux en Guyane et l’utilisation de cartons jaunes et rouges 

pour la pratique d’actes illégaux. Il a ajouté que si la recommandation est dûment motivée, 

ils pourront également la considérer comme étant de leur intérêt et empêcher l’entrée de 

produits illégaux sur le marché européen. 

La Secrétaire générale a proposé qu’un projet soit préparé avant de faire une 

recommandation conjointe avec le CRPMEM Guyane et le Secrétariat du MAC. 

Mme Laurence Fauconnet (SOS Tuba Prof) a déclaré que l’on parle depuis 

longtemps du contrôle de la pêche, mais que peu de choses ont été réalisées. Elle a 

réaffirmé l’importance de contrôler l’origine de la pêche aux différentes étapes, y compris 

son commerce, afin d’empêcher la vente de la pêche illégale. 

M. David Pavón a remercié tous les participants et a accordé le dernier mot à 

M. Michel Nalovic. 

M. Michel Nalovic a remercié tous les participants pour leurs condoléances à 

l’occasion du décès de M. Georges Karam, qu’ils procéderont comme demandé par la 

Secrétaire générale et livreront des fleurs le jour des funérailles. Il a remercié tout le 

monde pour leur soutien et a estimé qu’ensemble, ils trouveront une solution au problème. 

Il a ensuite donné la parole à M. Romel Tode (nouveau représentant du CRPMEM 

Guyane) qui a remercié tous les participants. 

Tous les sujets à l’ordre du jour ayant été abordés, la réunion a été close à quinze 

heures trente. 
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Conclusions/recommandations 

Les points de l’ordre du jour ont tous été traités. 

 

 


